
CHAPITRE 34

Loi modifiant la Loi du régime des eaux

[Sanctionnée le 28 mai 1968}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit :

1 . L'article 7 de la Loi du Régime des
eaux (Statuts refondus, 1964, chapitre 84)
est modifié

a) en remplaçant, dans la dixième ligne,
les mots « à faire ouvrir » par le mot
« fermer »;

b) en ajoutant, à la fin de la quator-
zième ligne, les mots « ou fermés, selon le
cas, ».

2 . L'article 34 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans la dixième ligne,

les mots « à faire ouvrir » par le mot
« fermer »;

b) en ajoutant, à la fin de la quator-
zième ligne, les mots « ou fermés, selon le
cas, ».

3 . L'article 58 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans la dixième ligne,

les mots « à faire ouvrir » par le mot
« fermer » ;

b) en ajoutant, à la fin de la quator-
zième ligne, les mots « ou fermés, selon le
cas, ».

4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 70, ce qui suit :
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(( SECTION IX

« DE LA CONSTRUCTION ET DU MAINTIEN

D'AUTRES BARRAGES ET OUVRAGES SEMBLABLES

« 7 1 . Nonobstant toute disposition
inconciliable de toute loi générale ou
spéciale, nul ne peut construire et mainte-
nir un barrage, une digue, une chaussée,
une écluse, un mur ou un autre ouvrage
servant à retenir les eaux d'un lac, d'un
étang, d'une rivière ou d'un cours d'eau
sans que les plans et devis s'y rapportant
n'aient été approuvés par le lieutenant-
gouverneur en conseil, à moins qu'il ne
s'agisse d'ouvrages pour lesquels des plans
et devis doivent être soumis à l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en conseil
en vertu d'autres dispositions de la pré-
sente loi ou d'ouvrages d'une nature non
permanente visés à l'article 39.

« 7 2 . 1. Si l'ouvrage pour lequel une
approbation a été obtenue en vertu de
l'article 71 n'est pas réalisé dans un délai
de deux ans de la date de l'approbation,
celle-ci est périmée de plein droit, à moins
que le lieutenant-gouverneur en conseil
n'ait prolongé ce délai.

2. Si un tel ouvrage est construit sans
cette approbation, ou si, après avoir été
construit, il n'est pas entretenu conformé-
ment aux plans et devis qui ont été ainsi
approuvés, la démolition de l'ouvrage
et la remise des terrains dans l'état origi-
naire ou dans un état s'y rapprochant le
plus possible peuvent être ordonnés par
tout tribunal compétent, à la poursuite
du procureur général, sans préjudice de
tout autre recours légal.

« 7 3 . Nonobstant les dispositions du
paragraphe 2 de l'article 72, dans le cas
où tel ouvrage a été construit sans cette
approbation, ou si, après approbation,
cet ouvrage n'est pas construit ou entre-
tenu conformément aux plans et devis
approuvés, il est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil d'autoriser le minis-
tre des richesses naturelles à ouvrir ou
fermer les écluses, vannes, pales, pelles
ou autres dispositifs d'évacuation des eaux
de l'ouvrage et à prendre les mesures
nécessaires pour que ces dispositifs restent
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ouverts ou fermés, selon le cas, pendant
le temps qu'il prescrit, de manière à
faire cesser l'inondation ou l'empiètement
causé par un tel ouvrage.

« 7 4 . La corporation, société ou per-
sonne qui se propose de construire un tel
ouvrage doit s'adresser par requête au
lieutenant-gouverneur en conseil et trans-
mettre la requête au ministre des richesses
naturelles, avec des plans et devis et un
mémoire indiquant :

1° la désignation du terrain où sera
construit l'ouvrage projeté;

2° la superficie, la désignation et la
nature des terrains ainsi que les autres
droits qui seront affectés par le refoule-
ment des eaux;

3° la superficie du bassin drainé par le
lac, l'étang, la rivière ou le cours d'eau,
et leurs tributaires, qui seront affectés;

4° la nature et le coût approximatif de
l'ouvrage projeté;

5° l'augmentation du volume d'eau qui
en résultera;

6° la quantité totale du débit et du
volume d'eau que produiront le lac, l'étang,
la rivière ou le cours d'eau ainsi améliorés.

« 7 5 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut approuver purement et simple-
ment tous plans et devis qui lui sont trans-
mis pour approbation en vertu de la pré-
sente section ou les approuver en y appor-
tant les modifications et conditions qu'il
juge opportunes ou utiles, ou en refuser
l'approbation.

« 7 6 . Si la construction et le main-
tien d'un tel ouvrage rendent nécessaire
la prise de possession ou l'occupation de
terres publiques, ou si l'ouvrage doit avoir
pour effet de submerger ou d'affecter
autrement d'une manière préjudiciable
de telles terres ou quelque autre droit du
domaine public du Québec, il doit, préala-
blement à la construction, être obtenu du
lieutenant-gouverneur en conseil, en sus
de l'approbation visée par l'article 75,
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moyennant un loyer annuel ou une autre
rémunération, une concession des terrains
et des droits publics qui seront ainsi pris,
occupés ou affectés.

« 7 7 . Il est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil de faire, modifier
ou abroger tout tarif d'honoraires qu'il
estime juste en ce qui regarde l'appro-
bation des plans et devis soumis en vertu
de l'article 74 et les examens et études
trouvés nécessaires.

« 7 8 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, en tout temps, lorsqu'il le
juge dans l'intérêt public, acquérir à
l'amiable tout ouvrage tombant sous le
coup de la présente section.

Le prix d'acquisition de tel ouvrage,
ainsi que les frais d'achat, sont payés sur
les fonds votés par la Législature.

« 7 9 . Quiconque construit un ouvra-
ge visé à l'article 71 sans que les plans et
devis s'y rapportant aient été approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil
ou fait défaut de l'entretenir conformé-
ment aux plans et devis approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil commet
une infraction et est passible, sur pour-
suite sommaire, en outre du paiement des
frais, d'une amende de $100 à $1,000;
cette pénalité peut être infligée derechef
jusqu'à ce que le contrevenant se soit
conformé à son obligation.

« SECTION x

« DES RECOURS D'URGENCE

« 8 0 . Dans la présente section, le mot
« ouvrage » comprend tout barrage, toute
digue, toute chaussée, toute écluse, tout
mur ainsi que toute autre construction,
même s'ils ont été faits suivant des plans
et devis approuvés par le lieutenant-
gouverneur en conseil, et quelle que soit
l'époque à laquelle ils ont été faits.

« 8 1 . Lorsqu'un ouvrage servant à
retenir les eaux d'un lac, d'un étang, d'une
rivière ou d'un cours d'eau est dans un
état tel qu'il met en danger des personnes
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ou des biens, un juge de la Cour supérieure
siégeant dans le district où est situé cet
ouvrage peut, sur requête du procureur
général présentée même en cours d'ins-
tance, enjoindre au propriétaire de l'ou-
vrage d'exécuter les travaux requis pour
assurer la sécurité de telles personnes ou
de tels biens ou, s'il n'existe pas d'autre
remède utile, de procéder à sa démolition
dans le délai qu'il fixe, et ordonner qu'à
défaut de ce faire dans ce délai, le ministre
des richesses naturelles pourra exécuter
ces travaux ou procéder à cette démolition
aux frais du propriétaire.

En cas d'urgence exceptionnelle, le juge
peut autoriser le ministre des richesses
naturelles à exécuter ces travaux ou à
procéder à cette démolition sur-le-champ
et le procureur général peut en réclamer
le coût du propriétaire.

Lorsque le propriétaire de l'ouvrage est
inconnu, introuvable ou incertain, le juge
peut autoriser le ministre des richesses
naturelles à exécuter les travaux ou à
procéder à la démolition sur-le-champ
et le procureur général peut en réclamer
le coût du propriétaire s'il vient à le
connaître ou à le trouver.

« 8 2 . Cette requête doit être accom-
pagnée d'un rapport d'un membre de la
Corporation des ingénieurs du Québec
attestant qu'il est urgent d'accorder la
demande et celle-ci doit être signifiée
de la manière prescrite par le juge à moins
qu'il ne dispense de toute signification.

« 8 3 . La requête est instruite et jugée
d'urgence; le juge peut, lors de la présen-
tation de la requête, permettre aux parties
de produire une contestation écrite dans
le délai qu'il détermine et fixer une date
pour l'enquête et l'audition; il peut aussi
requérir toute preuve qu'il estime néces-
saire.

« SECTION XI

« INSPECTION

« 8 4 . Toute personne spécialement
autorisée par un écrit du ministre des
richesses naturelles peut entrer et passer
sur toute propriété privée ou publique
pour s'enquérir de tout fait relatif à la
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construction ou l'entretien d'un ouvrage
visé à l'article 80 ou à toute modification
au régime des eaux qui résulte de l'exis-
tence d'un tel ouvrage.

« 8 5 . Quiconque entrave ou tente
d'entraver, de quelque façon que ce soit,
une personne qui fait un acte que l'article
84 l'autorise à faire, commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende d'au plus $500, en outre du
paiement des frais. ».

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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